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Le multilatéralisme. 
Mythe ou réalité
Michèle BACOT-DÉCRIAUD (dir.), 2008, 
coll. Études stratégiques 
internationales, Bruxelles, 
Bruylant, 218 p. 
L’histoire du multilatéralisme est 
récente et marquée par les grands événe-
ments du 20e siècle : la Grande Guerre, 
la Seconde Guerre mondiale et la guer-
re froide. Si l’on note depuis quelques 
années un intérêt accru pour cet objet 
d’étude en relations internationales, peu 
d’auteurs francophones ont abordé le su-
jet de façon globale. Le multilatéralisme. 
Mythe ou réalité vient donc combler un 
grand vide scientifi que. Cet ouvrage est 
le fruit du colloque qui s’est tenu à l’Ins-
titut d’études politiques de Lyon en mai 
2006, regroupant quatorze spécialistes 
français et canadiens de l’Association 
France-Canada d’études stratégiques. 
Comme le titre l’indique, l’objectif du 
recueil est d’examiner la réalité et la 
portée du multilatéralisme en matière de 
sécurité. À cette fi n, l’ouvrage est divisé 
en trois parties d’inégales longueurs : 
« Multilatéralisme et institutions inter-
nationales », « Multilatéralisme, arme-
ment et désarmement » et « Multilatéra-
lisme et sécurité des États ». 
À partir d’un corpus de diction-
naires et de discours recueillis sur Inter-
net, Paul Bacot propose une démarche 
de politologie lexicale afi n d’examiner 
les concepts liés au multilatéralisme. 
Le mot multilatéralisme serait selon 
lui récent, politisé, idéologisé et doté 
d’une grande connotation positive. Il 
renvoie à des dispositifs institutionna-
lisés et évoque une réalité partielle et 
menacée. Le terme unilatéral est, pour 
sa part, antonymique et dénote ainsi le 
manque d’échange et de réciprocité. 
non militaires en cas d’intervention sur 
ces rapports, et Eberhard Lübkemeier évo-
que la possibilité que les membres de l’UE 
qui font partie de l’alliance y présentent 
une position commune.
L’ouvrage comprend aussi une 
partie où il est question des positions de 
certains États face à la coopération de 
sécurité nord-atlantique, où le tournant 
en tout cas apparent qu’a pris la position 
française avec le retour dans la structure 
de commandement intégré de l’OTAN n’a 
cependant pas pu être pris en compte. Y 
fi gurent également des contributions qui 
traitent des approches divergentes dans 
l’espace de l’Atlantique Nord en matière 
d’établissement de la paix, de la cohé-
sion nationale et de structures étatiques 
en cas d’intervention, de même que des 
paramètres pour mener à bien la stabili-
sation d’une situation de confl it.
De ce fait, il s’agit plus d’un re-
groupement de papiers de recherche 
traitant d’aspects de la coopération de 
sécurité nord-atlantique que d’un véri-
table ouvrage collectif articulé autour 
du thème principal, en dehors de la 
qualité individuelle des contributions. 
Van Oudenaren et Schmidt, en guise de 
conclusion, proposent d’ailleurs avant 
tout un résumé plutôt qu’un retour sur 
la question initiale. Dans l’idée d’étudier 
plus en profondeur les éléments de la 
coopération de sécurité nord-atlantique 
qui vont au-delà de l’OTAN, il apparaît 
aussi discutable de s’attacher autant aux 
relations de l’alliance avec la PESD. Si 
l’idée mise en avant par Schmidt est in-
téressante, elle mérite donc sans doute 
une exploitation plus rigoureuse.
Niels LACHMANN
Centre d’études sur la paix 
et la sécurité internationale
Université de Montréal
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par la montée de l’unilatéralisme amé-
ricain. Plus étoffé et convaincant, le 
texte de Jean-Paul Hébert se préoccupe 
de la question de l’information relative 
à la production et au transfert d’arme-
ment. Il constate plusieurs problèmes 
touchant les instruments multilatéraux : 
1) un manque d’information pour les zo-
nes politiques où règnent l’instabilité et 
l’insécurité ; 2) une incohérence dans les 
déclarations volontaires des pays com-
me les États-Unis, Israël ou la France ; 
3) une imprécision liée aux différences 
méthodologiques. 
La troisième partie est consacrée 
à la question de la sécurité régionale et 
nationale. Le texte d’André Donneur sur 
la politique étrangère canadienne déçoit 
en présentant un sujet trop général et 
déjà bien analysé : soit la tension entre 
le multilatéralisme et le bilatéralisme. 
Le cas de l’Europe centrale, examiné 
par Stanilas J. Kirshbaum, n’est pas 
dénué d’intérêt en montrant l’adhésion 
rapide du groupe de Visegràd (Hongrie, 
Pologne, Slovaquie, République tchè-
que) au système multilatéral européen 
et atlantique, cherchant ainsi à recréer 
une nouvelle communauté sécuritaire 
postcommuniste. Soulignons aussi les 
conclusions d’Yves Jeanclos sur l’Asie 
centrale. La convoitise des grandes 
puissances (Russie, Chine, États-Unis, 
Union européenne) crée en réalité une 
« nouvelle multipolarité » animée par des 
« dominations concurrentes » qui protè-
gent cette région de toute tentation hégé-
monique. Enfi n, Vincent Michelot s’est 
penché sur le tournant unilatéraliste des 
États-Unis. Il tente de nuancer la thèse 
réaliste qui lie cette tendance à un chan-
gement structurel dans l’équilibre des 
forces mondiales. Il faudrait tenir comp-
te, selon lui, des facteurs internes (élec-
tions et institutions). Pour entreprendre 
Enfi n, la notion de plurilatéralisme re-
lève davantage du domaine juridique et 
sous-entend des accords plus limités et 
moins institutionnalisés.  
Dans la première partie de l’ouvra-
ge, plusieurs spécialistes tentent de mon-
trer l’impact du multilatéralisme au sein 
des institutions internationales. Deux 
auteurs retiennent ici particulièrement 
l’attention : Josiane Tercinet et Frédé-
ric Ramel. On laissera donc de côté les 
articles de Daniel Collard sur l’Acte 
fi nal d’Helsinki (1975), d’Anne-Laure 
Nicot sur les partenariats de l’OTAN et 
d’Abdelkérim Ousman et d’Houchang 
Hassan-Yari sur le D8. Le texte de 
J. Tercinet met en évidence le fait que 
l’ONU et l’Union européenne aient éta-
bli des pratiques coopératives effi caces 
en Bosnie-Herzégovine et en Républi-
que démocratique du Congo, qui génè-
rent à leur tour une volonté réciproque 
d’institutionnaliser et de formaliser la 
relation bilatérale. Tout en contribuant à 
établir un système multilatéral effi cace 
en jouant le « créneau onusien », l’UE se 
positionne aussi comme « un acteur glo-
bal » crédible doté de capacités suffi san-
tes pour intervenir sur la scène mondiale. 
Frédéric Ramel a pour sa part analysé la 
position unilatérale des États-Unis face 
à la Cour pénale internationale. Cette 
politique, fondée sur une stratégie de 
contournement des dispositifs et des ef-
fets juridiques du Statut de Rome, aurait 
pour conséquence d’isoler l’hégémon 
sur la scène internationale en remettant 
en question son leadership historique en 
matière de justice internationale. 
La deuxième partie porte sur le dé-
veloppement du multilatéralisme dans le 
domaine de l’armement et du désarme-
ment. Dans un article descriptif, Jean-
François Guilhaudis en retrace l’histoire 
et conclut sur la crise actuelle dominée 
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de la Chaire canadienne de recherche sur 
la gouvernance globale et la politique 
publique (Université McMaster à Ha-
milton en Ontario), traite des relations 
qu’entretiennent le processus de globali-
sation et l’autonomie institutionnalisée. 
Plus précisément, les auteurs cherchent 
à rendre compte des relations entre le 
processus de la globalisation contem-
poraine et le processus d’édifi cation, de 
reconduction, voire de sécurisation, de 
l’autonomie de différents acteurs et ins-
titutions, nationaux et internationaux. Ce 
livre, qui s’adresse principalement à un 
lectorat universitaire, offre à ce dernier 
un panorama conceptuel et théorique in-
terdisciplinaire original afi n d’expliciter 
ces relations et il s’inscrit dans une col-
lection thématique plus large d’une série 
d’œuvres collectives sous le thème de la 
globalisation et de l’autonomie. L’ori-
ginalité et la pertinence théorique de 
l’ouvrage recensé trouvent principale-
ment leur source au sein du cadre de tra-
vail spécifi que auquel se sont soumis les 
différents auteurs, qui y participent dans 
le but explicite d’élaborer une nouvelle 
théorisation pour une problématique qui 
a déjà fait couler beaucoup d’encre. Ce 
cadre vise entre autres à offrir aux diffé-
rents collaborateurs l’occasion de penser 
la globalisation au-delà de leur propre 
champ, conférant ainsi une dimension 
interdisciplinaire à l’ouvrage.
Le nouveau cadre théorique que 
tentent de développer les auteurs n’est 
pas l’œuvre d’une édifi cation chaotique. 
Il est d’abord soumis à une certaine rigi-
dité axiomatique, à la fois conceptuelle 
et sociohistorique, qui confère au livre et 
à la nouvelle théorisation leur cohérence. 
Le chapitre introductif de Coleman et 
Pauly ainsi que de Diana Brydon, Glo-
balization, Autonomy, and Institutional 
Change, constitue le chapitre phare pour 
sa transformation conservatrice du pays, 
Georges W. Bush devait avant tout réaf-
fi rmer l’autorité de la fonction présiden-
tielle et du pouvoir exécutif par le biais 
d’une « nouvelle philosophie en matière 
de relations internationales ». 
Si cet ouvrage collectif sur le mul-
tilatéralisme est un outil incontournable 
pour tout chercheur francophone, il est 
loin d’épuiser le sujet. Et c’est là tout 
le problème, car il laisse dans l’ombre 
des pans entiers de la recherche comme 
l’économie, l’écologie et les droits de la 
personne. Autre source d’insatisfaction : 
la théorie. Il y a bien une volonté quel-
que peu répétitive de défi nir le concept 
de multilatéralisme, mais les approches 
théoriques ne sont jamais mises à contri-
bution pour faire avancer la réfl exion 
sur le phénomène. Ces lacunes non né-
gligeables ne devraient pas pour autant 
décourager la lecture d’un ouvrage per-
tinent et intéressant. Elles nous incitent 
plutôt à poursuivre la recherche sur une 
problématique fondamentale pour la  sé cu rité 
au 21e siècle. 
Philippe MÜNCH
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